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EDITORIAL 

La création de RIGES résulte de l’engagement scientifique du Département de 
Géographie de l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion des savoirs 
scientifiques. RIGES  est  une  revue généraliste de Géographie  dont  l’objectif  est de 
contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours issues des 
désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La revue 
maintien sa ferme volonté de  mutualiser des savoirs venus d’horizons divers, dans 
un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes actuels ou 
émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux cruciaux. Les 
questions foncières en milieu urbain, le problème d’habitat et de logement, 
l’implication des acteurs locaux dans le développement local, la dégradation de 
l’environnement urbain, l’immigration agricole, la conservation des produits 
agricoles, l’approvisionnement des marchés urbains en produits vivriers, les risques 
sanitaires liés à l’accès à l’eau potable, les enjeux socio-spatiaux de la propagation de 
l’épidémie de la méningite, le développement touristique et culturel, ont fait l’objet 
d’analyse dans ce présent numéro. RIGES réaffirme sa ferme volonté d’être au 
service des enseignants-chercheurs, chercheurs et étudiants qui s’intéressent aux 
enjeux, défis et perspectives des mutations de l’espace produit, construit, façonné en 
tant qu’objet de recherche. A cet effet, RIGES accueillera toutes les contributions sur 
les thématiques liées à la pensée géographique dans cette globalisation et 
mondialisation des problèmes qui appellent la rencontre du travail de la pensée 
prospective et de la solidarité des peuples.  
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RESUME  

Jacqueville est l’une des communes balnéaires de la Côte d’Ivoire. Le développement de son 
espace communal est l’un des défis auxquels doit faire face la municipalité. Après plus de 3 
décennies de gestion décentralisée du territoire, un bilan des actions municipales mérite 
d’être fait dans cette entité décentralisée. La réponse à la question « quel est l’apport des 
autorités municipales dans le développement de la commune de Jacqueville ? » permettra de 
dresser ce bilan. L’objectif visé par l’étude est d’évaluer l’apport des autorités municipales 
dans le développement de la commune. L’approche méthodologique est fondée sur la 
recherche documentaire, la tenue d’entretiens, l’observation directe et l’inventaire de 
l’existant. Il ressort de nos analyses que malgré les efforts d’investissement de la 
municipalité, le niveau d’équipement et d’infrastructure reste faible dans l’espace communal. 
La municipalité investit plus dans l’équipement des services de la mairie. Les services de 
bases sont concentrés dans la ville. Le faible niveau de développement et d’aménagement de 
cette localité découle de la faiblesse de mobilisation des ressources financières.  

Mots clés : Côte d’Ivoire, Jacqueville, Acteurs territoriaux, Développement local, commune, 
Ressources financières  

ABSTRACT 

Jacqueville is one of the seaside towns of Ivory Coast. The development of its communal area 
is one of the challenges facing the municipality. After more than 3 decades of decentralized 
territorial management, a balance sheet of municipal actions deserves to be made in this 
decentralized entity. The answer to the question: what is the contribution of municipal 
authorities in the development of the municipality of Jacqueville? Will make it possible to 
draw up this assessment. The objective of the study is to evaluate the contribution of 
municipal authorities in the development of the municipality. The methodological approach 
is based on documentary research, interviews, direct observation and inventory of the 
existing. Our analyzes show that despite the municipality's investment efforts, the level of 
equipment and infrastructure remains low in the municipal area. The municipality is 
investing more in the equipment of the services of the town hall. Basic services are 
concentrated in the city. The low level of development and development of this locality 
stems from the weakness of mobilization of financial resources.  

mailto:mfredericarmel@yahoo.fr
mailto:pultap78@yahoo.fr
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Introduction 

A l’instar de nombreux pays de l’Afrique Subsaharienne, l’approche de gestion centralisée 
est privilégiée par l’Etat de Côte d’Ivoire au lendemain de l’indépendance. Cette politique 
mise en œuvre a connue des avancées jusqu’en 1980. Malgré les résultats concluants d’une 
telle politique au cours des deux décennies écoulées, la crise économique des années 1980 a 
mis en mal ce modèle de gestion centralisé. Les efforts d’investissements n’ont pas provoqué 
les effets attendus sur la structuration du territoire ivoirien, ni sur la réduction des disparités 
régionales même si le bilan est globalement positif en terme de niveau d’investissement 
réalisé.  

Pour pallier aux insuffisances de la politique de gestion centralisée, le gouvernement va 
adopter la politique de décentralisation comme un levier de la politique d’aménagement et 
de développement territorial. Cette nouvelle orientation du développement est de cristalliser 
les énergies autour d’un intérêt commun, celui du développement local. Apparaissant 
comme une nécessité face à l’exode de plus en plus massif des populations rurales en 
direction des agglomérations urbaines, la politique de décentralisation a conduit le 
gouvernement à mettre en œuvre la politique de communalisation. La loi n° 80-1180 du 17 
octobre 1980 relative à l’organisation municipale marque véritablement le début de la 
communalisation du pays. Les communes offrent le cadre idéal d’un rapprochement de 
l’administration des administrés et se présentent, par ailleurs, comme de véritables pôles de 
développement. 

Érigée en chef-lieu de commune de plein exercice par la loi précédemment citée, Jacqueville 
est une ville balnéaire du littoral Est ivoirien. La carte1 nous présente le territoire communal 
de Jacqueville.  

Carte 1 : Localisation du territoire communal de Jacqueville 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le département dont il appartient est une presqu’îlequi se situe entre l’océan atlantique et la 
lagune Ebrié. La morphologie de son site fait suite aux travaux de construction du port 
d’Abidjan. L’ouverture du canal de Vridi le 23 juillet 1950, lors de la construction du port 
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d’Abidjan en eau calme pour mettre en relation la lagune Ébrié et l’océan Atlantique, a 
provoqué le détachement de Jacqueville avec le continent (Kablan, 2011).La localité est 
aujourd’hui désenclavée depuis la mise en service du pont YACE en 2016 (Tapé et Memel, 
2017). Ce positionnement géographique nouveau est une opportunité pour son 
développement. Pourtant, Jacqueville, dans le contexte de la décentralisation, est une 
villeconfrontée à des difficultés réelles d’aménagement et d’équipement. La question centrale 
qui découle de ce constat est la suivante : pourquoi la municipalité n’arrive-t-elle- pas à 
réussir le développement local de Jacqueville ? Cette préoccupation suscite d’autres 
interrogations : Quelles sont les sources de financement du développement de l’espace 
jacquevillois ? Quelle est l’affectation des ressources financières à l’aménagement et à 
l’équipement de la ville ? Quels sont les domaines d’intervention des acteurs municipaux de 
l’aire d’étude dans le développement local ? L’objectif visé par cette étude est d’analyser les 
actions de développement des acteurs municipaux de Jacqueville afin d’en ressortir les 
problèmes qui freinent son développement. Il s’agit spécifiquement d’identifier les sources 
de financement des acteurs municipaux au développement de la commune jacquevilloise et 
de montrer les domaines d’intervention des acteurs municipaux dans le cadre de 
l’aménagement et de l’équipement de l’aire d’étude en analysant l’affectation des ressources 
financières. L’intérêt de l’étude réside dans la proposition de stratégies de mobilisation des 
ressources financières pour un développement local efficient de la commune de Jacqueville.  

1. Méthodologie 

La recherche documentation a concerné les ouvrages relatifs à la politique de 
décentralisation en Côte d’Ivoire, au rôle des collectivités locales dans les villes ivoiriennes et 
au concept de  développement local en Afrique. Ces ouvrages ont été consultés dans les 
bibliothèques du  Bureau National d’Etude Technique et de Développement (BNETD), de 
l’Institut de Géographie Tropicale (IGT) et de l’INADES. De plus, une analyse des comptes 
administratifs a permis de retracer au quotidien les recettes et les dépenses de la collectivité 
locale. Cette démarche a permis d’obtenir avec exactitude d’une part le budget de la 
commune et celui alloué à l’investissement et d’autre part les réalisations faites et leur 
localisation. L’analyse des budgets a été appréciable pour la compréhension de la 
nomenclature des ressources et leurs évolutions. En somme, la recherche documentaire a 
permis de collecter l’ensemble de la documentation textuelle, graphique et cartographique 
puis de les dépouiller et de les exploiter afin de faciliter la compréhension de notre 
problématique. L’observation directe, menée dans les quartiers de la ville et les villages 
communaux, a contribué à la perception réelle des réalisations. Des entretiens ont été tenus 
avec les responsables des services financier et technique. Au niveau du service financier, les 
entretiens ont permis de comprendre la politique financière de la commune, les mécanismes 
de mobilisation des ressources et leur répartition en budget de fonctionnement et 
d’investissement. Le responsable du service technique a retracé la programmation des 
investissements, les motivations du choix des projets et la procédure de leurs réalisations. 
Par ailleurs, l’entretien effectué avec le responsable de la construction et de l’urbanisme a 
permis d’apprécier la conformité des réalisations avec le schéma directeur de la ville. Les 
enquêtes de terrain se sont déroulées sur deux mois de deux années consécutives notamment 
Mai 2015 et Septembre 2016 dans l’aire d’étude. 
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2. Résultats 
2.1. Ressources financières de la municipalité 
2.1.1. Les dotations budgétaires en perpétuelle fluctuation 

Le budget communal est la principale sinon l’unique source de financement de la politique 
de développement communal. Il est la traduction financière annuelle du programme d’action 
et de développement de la commune (Memel, 2012). La figure 1 montre l’évolution du 
budget de la commune de Jacqueville.  

Figure 1 : Evolution du budget de la commune de 2012 à 2016 

 

 

 

 

 

 

 

  

Source: Direction des collectivités et du développement local et Compte administratif de la Mairie de 
Jacqueville, 2012-2016 

L’observation et l’analyse du budget de la commune de Jacqueville montrent une variation 
de l’enveloppe budgétaire. La figure permet de distinguer 04 phases d’évolution de 
l’enveloppe budgétaire. Une phase de hausse du budget entre 2012 et 2013 ; la régression du 
budget de 2013 à 2014, la croissance lente de l’enveloppe budgétaire entre 2014 et 2015 et la 
baisse de celui-ci de 2015 à 2016. Au cours de la période 2012-2013, l’enveloppe budgétaire a 
connu une hausse importante. Le budget est passé de 244 568 333 à 258 689 F CFA avant de 
chuter jusqu’à 250 541 579 F CFA en 2014. De 2014 à 2015, l’enveloppe budgétaire est passée 
connaît une hausse. Le budget qui était de 250 541 579 F CFA en 2014 atteint en 2015 la 
somme de 272 037 065de F CFA. A partir de 2015, les sommes mobilisées chutent pour 
atteindre 209 647 836F CFA.   

Dans l’ensemble, les ressources mobilisées n’excèdent pas 300 000 000 de F CFA. La faiblesse 
et la fluctuation des ressources financières de la municipalité tirent ses origines de la 
faiblesse de recouvrement des impôts et taxes, ainsi que du contexte économique étroit de la 
commune. En dépit de son caractère de chef-lieu administratif et de commune, la ville n’a 
pas une assise économique forte. Ses activités économiques reposent sur un secteur tertiaire 
improductif. 
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2.1.2. La répartition budgétaire, un déséquilibre au détriment de l’investissement   

Le budget de la commune s’exécute conformément à la nomenclature budgétaire et 
comptable fixée par l’autorité de tutelle. Il a une structure comprenant deux titres. Le titre I 
correspond au budget de fonctionnement et le titre II à celui d’investissement. Dans cette 
localité balnéaire, la répartition du budget reste déséquilibrée. La figure 2 montre cette 
tendance de déséquilibre entre le fonctionnement et l’investissement. 

Figure 2 : Structure du budget de la commune de 2012 à 2016 

 
 

 

 

 

 
 
 
 

 

Source: Direction des collectivités et du développement local et Compte administratif de la Mairie de 
Jacqueville, 2012-2016 

L’analyse des budgets communaux montre un déséquilibre important au profit du 
fonctionnement des administrations. En effet, le fonctionnement ingurgite l’essentiel des 
ressources de la commune, en moyenne les deux tiers. Quant au tiers restant, il est consacré 
aux investissements ; ce qui d’ailleurs paraît insuffisant. Les sommes consacrées au 
fonctionnement des services municipaux sont, de loin, supérieures à celles usitées à 
l’investissement. Cette situation est contraire au dispositif légal qui souhaite en théorie que 
55% du budget reviennent à l’investissement et les 45% restant au fonctionnement. 

En dehors de 2013 et 2015 où les budgets pour l’investissement sont supérieurs (53,58% et 
60,86%,) à ceux du fonctionnement (46,42% et 39,14%), les sommes consacrées au 
fonctionnement engloutissent la grande partie du budget de la commune. En 2012 et 2016, le 
budget de fonctionnement était supérieur à 80% du budget total de la commune. Les 
sommes consenties pour l’investissement représentaient respectivement33 605 000 F CFA et 
37 122 474 F CFA soit 13% et 17,70 % de l’enveloppe budgétaire. Le fonctionnement de 
l’administration reste la priorité des autorités communales. L’inégale répartition du budget 
entre le fonctionnement et l’investissement impacte la capacité des responsables communaux 
à répondre aux besoins des populations par la mise en œuvre des services de bases.  
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2.1.3. Les sources de financement du budget 

Dans le cadre de la politique de communalisation, les acteurs locaux se doivent de mobiliser 
les ressources financières indispensables à la gouvernance de l’espace communal. La prise en 
charge effective du développement local est tributaire des ressources financières mobilisées 
par la commune. En Côte d’Ivoire, les moyens de financement des opérations de 
développement des communes sont régis par la législation en vigueur. Il s’agit de :  
-La loi n° 2001-476 du 09 août 2001, d’orientation sur l’organisation générale de 
l’administration  du territoire ;  
-La loi n° 2003-489 du 26 décembre 2003, portant régime financier, fiscal et domanial  des 
collectivités territoriales ; 
-La loi n° 2012-1128 du 13 décembre 2012, portant organisation  des  collectivités 
territoriales ; 
-L’ordonnance n°2011-262 du 28 septembre 2011 portant orientation sur l’organisation 
générale de l’administration territoriale de l’Etat ; 
-Le décret n°82-1092 du 24 novembre 1982, fixant les règles de programmation et de 
budgétisation des actions et des opérations de développement des communes et de la ville 
d’Abidjan ainsi que leur nomenclature budgétaire et comptable. 

Ces différents textes de lois, décrets et ordonnances fixent les moyens de financement des 
actions et des opérations de développement des communes de Côte d’Ivoire. Les sources de 
financements des projets sont diverses. Elles proviennent des fonds d’investissement et des 
subventions. Les fonds d’investissement sont prélevés sur les ressources propres mobilisées 
par l’entité communale tandis que les subventions proviennent de l’aide de l’état et des 
bailleurs au développement. Dans la commune de Jacqueville, les sources de financement se 
présentent comme l’indique le tableau 1.  

Tableau 1 : Répartition des sources de financement du budget communal 
(Montants en F CFA) 

Année Subvention Ressources propres 
Fonctionnement Investissement Fonctionnement  Investissement  

2012 99 667 786 30 000 000 111 295 547 3 605 000 
2013 34 667 786 30 000 000 85 416 710 108 604 000 
2014 43 143 589 39 501 967 82 981 243 84 914 780 
2015 43 143 521 32 891 061 62 953 483 133 050 000 
2016 43 143 589 37 122 474 129 384 763 Non Parvenu 

Source: Direction des collectivités et du développement local et Compte administratif de la Mairie de 
Jacqueville, 2012-2016 

Au regard de ce tableau, on constate que malgré la politique de communalisation, l’Etat 
soutient la politique de développement et d’aménagement de l’espace communal. Les 
différents conseils municipaux ont bénéficié de l’apport de l’Etat dans la réalisation des 
actions et opérations de développement. L’implication du gouvernement dans la gestion 
communale permet une participation plus soutenue de la municipalité à l’effort de 
développement local. Les statistiques dévoilent la dépendance des collectivités ivoiriennes et 



 Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 4 Juin 2018, ISSN 2521-2125 

110 
 

celle de Jacqueville vis-à-vis des subventions de l’Etat central à la réalisation des projets de 
développement. Les recettes fiscales sont constituées des taxes communales perçues par voie 
de rôle issues  des taxes dont les rôles sont émis par les services de l’Etat et les services 
communaux et les taxes communales perçues sur titres de recettes propres aux communes. 
Les ressources propres en fonctionnement s’établissent comme l’indique le tableau 2.  

Tableau 2 : Répartition des ressources propres en fonctionnement 
(Montants en F CFA) 

 

 

 

 

 

 
Source: Direction des collectivités et du développement local et Compte administratif de la Mairie de 

Jacqueville, 2012-2016 

L’analyse du tableau 2 montre qu’en dehors de 2013 et 2014 où les taxes des services 
communaux sont élevées par rapport aux taxes issues des services de l’Etat, les autres années 
indiquent que la mobilisation des ressources propres dépend des taxes dont les rôles sont 
émis par les services de l’Etat notamment le Trésor et les impôts. La faiblesse des 
recouvrements des taxes limite la mobilisation des ressources fiscales. La municipalité n’est 
pas encore arrivée à créer des projets rentables. Tous les projets programmés et réalisés sont 
des projets sociaux qui ne procurent aucun revenu à la commune. Les activités économiques 
singularisées par une unité industrielle en déclin, une pêche balbutiante et une activité 
touristique quasi-inexistante ne permettent pas la consolidation des recouvrements des taxes.  
Les ressources propres en investissement proviennent de l’utilisation des excédents en 
investissement des années antérieures et de la récupération des montants dus à l’annulation 
de certaines factures.  

2.2. Les domaines d’intervention des acteurs municipaux 

Les projets réalisés par le conseil municipal sont divers. Ils touchent pratiquement tous les 
domaines de développement de l’espace communal. Le tableau 3 présente les domaines 
d’intervention de la municipalité. 

 

 

 

 

 

Années Taxes issues des 
services de l’Etat 

Taxes issues des 
services communaux 

2012 60 183 795 51 111 752 
2013 37 947 310 47 469 400 
2014 30 335 593 52 645 650 
2015 34 196 883 28 756 600 
2016 107 097 813 22 286 950 
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Tableau 3 : Les domaines d’intervention de la municipalité 

Domaines d’intervention Nombre de projets réalisés par années Total 
2012 2013 2014 2015 2016 

Electricité  - - - 01 01 02 
Eau potable - - - 01 - 01 
Environnement - 01 - - 01 02 
Sécurité  - - - - - - 
Commerce  - 01 - 01 - 02 
Voirie - - - - - - 
Education  - 04 - 04 - 08 
Tourisme  - - - - - - 
Santé  - 03 - 04 03 10 
Aménagement - 01 - 01 - 02 
Equipement des services 01 02 05 05 04 17 
Total 01 12 05 17 09 - 

Source: Direction des collectivités et du développement local et Compte administratif de la Mairie de 
Jacqueville, 2012-2016 

Dans l’ensemble, l’essentiel des ressources mobilisées par les autorités communales est 
absorbé pour l’équipement des services généraux de la Mairie. Les actions entreprises 
concernent l’équipement des bureaux en matériels et mobiliers, en matériels informatiques et 
la dotation en engins roulants de tout genre aux différents services municipaux. L’acquisition 
d’un véhicule de fonction pour le Maire en 2015 a couté la somme de 25 000 000 F 
CFA.L’achat du véhicule pour les services de la mairie a nécessité la somme de 19 500 000 
FCFA. Les 05 projets réalisés par le conseil municipal en 2014 ont concernés uniquement 
l’équipement des services municipaux. Les dépenses se chiffraient à 32 911 130 F CFA. La 
réhabilitation de l’hôtel communal au cours du quinquenat a mobilisé la somme de 19 832 
404 F CFA. La photo1 montre la mairie de jacqueville. Les fortes sommes mobilisées se 
justifient par le fait que les services concernés sont les plus décisifs dans le fonctionnement 
de l’administration municipale ; d’où la nécessité de les équiper. 

Le second axe de priorités de la mairie est la santé. En effet de 2012 à 2016, ce sont 10 projets 
qui ont été réalisés au compte de la santé. Ces projets ont concernés essentiellement la 
construction et la réhabilitation de dispensaire et de maternité ainsi que la construction de  
logements pour le personnel de santé.  La construction du centre de santé rural de Teffredji a 
mobilisé la somme de 30 750 000 F CFA en 2015. Les trois logements pour le personnel de 
santé ont couté la somme de 22 973 853 F CFA. L’achèvement du dispensaire rural de Grand 
Jack a été financé par la subvention de l’Etat à hauteur de 13 000 000 de  F CFA. La photo 2 
présente deux bâtiments de l’hôpital général de la ville.  
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Photo 1 : La mairie réhabilitée  Photo 2 : L’hôpital général réhabilité et  
                                                                                              équipé par le conseil municipal 
 

  

   

 

 

 

La sécurité du territoire semble ne pas être une priorité pour le conseil municipal. Après 37 
années d’exercice, la Mairie est inactive dans la réalisation de projet en faveur de la sécurité. 
Ce constat se vérifie par l’absence de commissariat de police dans la localité. A l’image de la 
sécurité, la municipalité n’investit pas dans le domaine du tourisme. Or, la ville dispose de 
multiples atouts et potentialités touristiques qui, mis en valeur, pourront contribuer à  
rehausser le niveau des ressources communales. Cependant, aucune action n’a été initiée 
pour la valorisation de ce potentiel touristique au regard des opportunités que peuvent offrir 
ce secteur d’activité. Les plages de la localité manquent d’entretien et sont peu exploitées.  

L’éducation ne figure pas dans la programmation du développement au cours de la période 
2012 et 2016. Les projets réalisés dans le domaine de l’éducation datent des périodes 2013 et 
2014. Les montants d’investissement sont respectivement de 18 321 957 F CFA et 14 522 000 F 
CFA. Les projets éducatifs concernent la réhabilitation de classes et bureaux d’enseignants à 
Tiemien, à l’EPP SICOR de Jacqueville, à l’institut de la formation et de l’Education Féminine 
(IFEF) de Jacqueville ainsi que l’achèvement d’un bâtiment de 3 classes à Bapo d’un montant 
de 5 250 000F CFA entièrement décaissé par l’Etat. 

La participation de la municipalité dans le domaine de l’environnement et du cadre de vie a 
consisté à  l’acquisition de matériels de collecte pour le ramassage des ordures ménagères. Le 
financement des projets s’est fait sur fonds propre. L’acquisition de matériels de collecte se 
chiffre à 9 991 400 de F CFA.  

L’électrification et l’eau potable sont deux services de base qui sont relégués au second plan 
dans la programmation des priorités d’investissement. Les actions entreprises par la 
municipalité se situent en 2015 et 2016 et visent l’extension des différents réseaux dans les 
nouveaux quartiers de la ville ainsi dans les zones rurales. La municipalité a entrepris 
l’électrification du village de Koko en énergie solaire d’un montant de 3 000 000 de F CFA. Le 
dispensaire du village Attoutou B a été raccordé au réseau électrique. La réalisation de ce 
projet a nécessité la somme de 5 000 000 de F FCA.  

Au regard des réalisations dans le domaine du commerce, les investissements ont concerné 
uniquement l’espace urbain. Ces actions ont consisté à la réhabilitation de 8 magasins au 
marché de Jacqueville d’un montant de 9 410 073 de F CFA.  
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3. Discussion 
3.1. La faiblesse de mobilisation des ressources financières communales  

La commune de Jacqueville est confrontée à une insuffisance des ressources financières due à 
la faiblesse de leur mobilisation. Cette situation est commune à toutes les municipalités 
ivoiriennes. C’est ce que soutient d’ailleurs Appesika (1996) pour qui, le principal problème 
des communes du pays est la déficience des ressources financières. Memel (2012) allant  dans 
ce sens, soutient que les villes secondaires éprouvent des difficultés à mobiliser les ressources 
financières nécessaires à leur fonctionnement. Le facteur explicatif de cette situation provient 
du nomadisme des personnes opérant dans ce secteur et du manque de dynamisme des 
activités économiques. En effet, les activités économiques jacquevilloises ne sont qu’au stade 
embryonnaire, à l’image des petites villes ivoiriennes. 

Pour Cotten (1971), ces villes sont des centres de services et de relais administratifs. Leurs 
activités relèvent du secteur informel notamment les petits commerces et les ateliers. Cette 
catégorie d’activités n’est pas rentable pour les municipalités en raison du difficile 
recouvrement des taxes imposées aux acteurs. Même si Hauhouot (2002) soutient que les 
autorités municipales font l’effort de répondre à la demande sociale en réalisant des 
équipements socio collectifs, l’offre municipale de Jacqueville reste très faible. Pour rappel, le 
recouvrement des taxes municipales est inorganisé et infructueux ; ce qui conduit à un faible 
niveau de mobilisation des ressources propres, ressources indispensables à l’équipement et à 
l’aménagement de la commune d’étude. 

3.2. Les stratégies de mobilisation des ressources financières 

La création des ressources financières qui est indispensable à l’équipement et à 
l'aménagement urbain incombe aux municipalités (Dembélé, 1997). Elles se doivent de 
s’organiser et d’innover pour mobiliser les ressources requises pour l’aménagement de leur 
localité. Pourtant, à Jacqueville, le niveau des investissements et des équipements réalisés est 
faible. Il dénote le manque de dynamisme des autorités municipales. Pour que l’aire d’étude 
mobilise plus de ressources pour amorcer son développement, elle a indéniablement besoin 
de prioriser ses fonctions d’enrichissement (Beaujeu-Garnier, 1980). Ce type de fonctions qui 
se perçoit à travers l’activité industrielle, commerciale, touristique, financière et de résidence 
met en avant le fait économique qui est le pilier de tout développement. C’est ce que 
soutiennent d’ailleurs Bailly (2005), Barrère et Cassou-Mounat (1980). Pourtant, la 
mobilisation des ressources financières relève d’un grand défi pour cette localité qui ne 
dispose pas d’assise économique réelle. Son activité principale est l’agriculture à travers la 
culture de coco et de manioc.  

Même si Bairoch (1985) soutient que cette activité humaine conduit au développement d’une 
ville, dans la pratique, les activités émanant des fonctions d’enrichissement sont celles qui 
conduisent au développement. De plus, la spécialisation de la localité d’étude dans l’une de 
ces activités peut créer la richesse. Pour Scheibling (1994), la théorie de la base économique 
des villes est « celle qui distingue les activités induites directement par la présence de la population » 
et celles qui « constituent la spécialité de la ville et qui lui apportent des richesses » (Scheibling, 
1994). La spécialité favorise l’attractivité de la ville pour la rareté de son service proposé. 
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Cette situation fait donc d’elle, un lieu distinctif, exceptionnel qui contribue à accroître les 
ressources financières. Jacqueville devrait se spécialiser dans l’activité touristique pour 
dynamiser son économie locale. En effet, disposant d’atouts touristiques tels que des offres 
naturelle, culturelle et aménagée, l’aire d’étude gagnerait à développer ce secteur d’activité 
pour accroître ses ressources propres tributaires des taxes de recouvrement et celles émanant 
des services étatiques comme le Trésor et les impôts. 

Outre la spécialisation de la commune dans une activité économique bien définie, les 
autorités municipales pourraient développer le phénomène de « ville jumelée ». Cette action 
consiste à établir des relations d’entraide entre deux entités communales, relations dans 
laquelle la commune la plus développée assiste la municipalité la plus faible. Ce cas de 
figure existe déjà en Côte d’Ivoire. En effet, la commune de Sassandra bénéficie de l’aide de 
la commune d’Annecy en France (Tapé, 2012). La réhabilitation et l’équipement de l’hôpital 
général de Sassandra ont été réalisés grâce au don financier de l’Annecy. Du matériel 
informatique et des mobiliers roulants ont été, de plus, octroyés par les responsables 
communaux d’Annecy à leurs homologues de Sassandra. La commune de Jacqueville devrait 
tisser ce type de relation avec une commune ivoirienne ou non ivoirienne pour la réalisation 
de projets très onéreux des communes à faible budget. 

Conclusion 

Dans le cadre de la politique de communalisation, les autorités municipales de Jacqueville 
ont entrepris des actions dans la perspective d’assurer à la population communale les 
meilleures conditions de vie. Ces actions ont concernés tous les aspects de la vie communale. 
Cependant, le développement de l’espace communal pose à la municipalité de nombreux 
problèmes de financement et de programmation des investissements. La faiblesse de 
mobilisation des ressources financières et la répartition déséquilibrée du budget sont les 
facteurs qui impactent la fourniture des services de bases aux populations.  

L’enveloppe budgétaire reste faible par rapport aux défis d’aménagement et de 
développement de la commune. Dans le contexte de gestion décentralisée à Jacqueville, un 
déséquilibre s’observe dans la répartition des ressources. Plus de 60% du budget communal 
sont affectés au fonctionnement alors que la municipalité veut être entreprenante. La part 
des sommes allouées à l’investissement ne permet pas de faire face aux défis de 
développement auxquels sont confrontés les acteurs locaux. Les sources de financements du 
budget sont, certes, diverses mais insignifiantes. Le budget communal est alimenté par les 
fonds d’investissement et des subventions provenant de l’Etat et des partenaires au 
développement. La contribution de l’Etat central est une bouffée d’oxygène pour la 
municipalité qui rencontre des difficultés dans la mobilisation des ressources propres. Dans 
l’attente du transfert des ressources de l'Etat aux communes pour assurer leurs nouvelles 
charges, l’appui de l’Etat central contribue à réaliser dans l’espace communal des actions de 
développement. La commune de Jacqueville, à l’instar des autres, n’est pas en mesure de 
faire face à elle seule aux tâches qui lui sont assignées, notamment celles d’assurer à sa 
population les meilleures conditions de vie. 
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La mobilisation des ressources est contrariée par la situation financière de l’entité 
communale ainsi que de l'Etat central. L’économie de la commune repose non pas sur un 
secteur industriel mais sur l’agriculture et un secteur tertiaire improductif. La faiblesse du 
poids économique limite le recouvrement des ressources financières. L’autre fait qui justifie 
la faiblesse des finances communales est la question de la démographie et des activités 
économiques. Les statistiques démographiques de la commune sont les plus faibles du pays. 
L’activité économique se résume aux petits commerces. Au regard de l’absence d’activités 
économiques, les actions et opérations de développement ne peuvent que très difficilement 
se consolider dans un contexte de défaillance du conseil municipal dans ses missions 
essentielles de mobilisation des ressources financières. 

Le faible niveau de financement du développement communal dépeint sur le niveau et la 
qualité d’équipement et d’infrastructure dont dispose la commune. La  mairie de Jacqueville 
doit travailler dans le sens d'une meilleure mobilisation des ressources endogènes à travers 
la spécialisation de la commune dans l’activité touristique et le phénomène de ville jumelée. 
La mobilisation des ressources locales est la clé du développement de l’espace communal. 
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